le Mississipi a menace 17 districts de perte de leur
habilitation et les a mis en probation.  De meme, 1'Arkansas a
menace d'obliger 15 de ses districts a se regrouper avec
d'autres afin de respecter les obligations imposees par 1'Etat.

De plus, huit Etats prevoient maintenant la prise en main
des districts en difficulte qui sont "en faillite" du point de
vue scolaire.  Ce sont 1'Arkansas, la Georgie, le Kentucky, le
New Jersey, 1'Ohio, la Caroline du Sud, le Texas et la Virginie
occidentale.  En Janvier 1989, le Kentucky est devenu le
premier Etat a appliquer sa loi sur la faillite scolaire quand
il a pris la direction de deux districts scolaires ruraux.
Plus tard la meme annee, un autre precedent a ete cree quand le
Conseil de 1'Education du New Jersey a autorise la prise en
main immediate des etablissements scolaires de Jersey City,
devenant le premier Etat a prendre la direction d'un district
urbain en application des dispositions de la loi sur la
faillite scolaire.  Cette action a ete approuvee par un juge
administratif se fondant sur I1existence de problemes
"profondement enracines et endemiques", entre autres la
mauvaise qualite de 1fenseignement, 1'intervention politique,
et la mauvaise gestion fiscale.

Budget pour la reforme

La responsabilite a aussi des repercussions sur le
financement.  Entre 1983 et 1986, tous les Etats sauf trois
avaient nettement augmente I1aide a I1education, les
augmentations reelles allant de 11 a 69 pour cent.  Dans les
trois quarts des Etats, la part de 1'Etat dans I1 aide a
1'education a aussi augmente.  En 1986, pour la premiere fois
au niveau national, la part moyenne de chaque Etat dans
1'education, gui avait depasse la part locale pour la premiere
fois en 1980, a depasse les 50 pour cent.  Les Etats ne se
contentaient pas d'ordonner des reformes, ils les appuyaient
par de 1'argent.

Dans une analyse des mesures fiscales adoptees par les
Etats, la Conference nationale des legislatures d'Etat (NCSL) a
signale en 1988 que malgre le declin des inscriptions scolaires
au niveau national, I1 aide par Etat aux etablissements
primaires et secondaires entre 1983 et 1987 avait augmente de
41 pour cent en dollars actuels.  (Ce taux est plus du double
de celui de 1'inflation ressentie par les administrations
d'Etat et les administrations locales pendant cette periode.)
Les depenses par eleve avaient augmente de 17,2 pour cent apres
inflation entre 1982 et 1987, compare a 10,4 pour cent au cours
des 5 annees precedentes.  Bien sur, il y avait une difference
considerable entre les Etats.  Les augmentations les plus
importantes de revenus scolaires etaient signalees par les
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ordinateurs et du logiciel d'examen, afin d'aider les etudiants
